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Préparons-nous à nous battre… pour nos salaires !
Ce mardi 19 mai, les députés devraient voter la Loi de programmation militaire et sa rallonge de 36 milliards 
d’euros pour le budget de l’armée. Celui-ci est porté à 436 milliards pour la période 2024-2030. Des sommes qui, 
loin de nous garantir quelque protection que ce soit, alimentent une course mondiale aux armements et participent 
à la menace qu’éclate dans un horizon pas si lointain une guerre d’envergure.

Le 19 mai 2026

Dormez tranquilles, l’armée 
française pille
Ces milliards n’attendront pas la troisième guerre 
mondiale pour servir, comme l’illustrent en ce moment 
les ronds dans l’eau du porte-avions Charles de Gaulle 
en appui de l’offensive américano-israélienne contre 
l’Iran. Ces engagements protègent le pillage des pays 
pauvres par les pays riches. Ils défendent les intérêts 
des grandes entreprises françaises, leurs actionnaires, 
leurs profits, mais pas nos salaires ni nos emplois ! Et 
servent de prétexte aux coupes budgétaires 
redoublées pour les écoles ou les hôpitaux !

Vivre dans un pays allié de Trump, ça 
coûte cher
Trump fait payer au monde entier ses sales guerres au 
Moyen-Orient. Par sa faute, de plus en plus de pays 
sont confrontés aux pénuries d’électricité, le pétrole et 
le gaz nécessaires à leurs centrales étant bloqués 
dans le détroit d’Ormuz. Le blocage de 35 % des 
engrais de la planète promet des pénuries alimentaires 
à l’issue des récoltes forcément amoindries de la 
saison.

Les patrons licencient déjà à tour de bras, et il est bien 
certain qu’ils vont prétexter du blocage du détroit 
d’Ormuz pour continuer, même si ce n’est pas encore 
comme au Bangladesh où les usines ferment et jettent 
les ouvriers à la rue faute de courant pour alimenter les 
machines. Mais, depuis un mois, ce n’est plus 
seulement le carburant qui grimpe. C’est aussi le 
panier de course hebdomadaire.

Une vraie augmentation, c’est 400 
euros mensuels et pas un Smic en 
dessous de 2000 euros net !
Le ministre du Travail, Farandou, a annoncé une 
hausse du Smic au 1er juillet : 2,4 %, 44 euros brut de 

plus par mois. Sans gêne, cet ancien PDG désormais 
payé « seulement » 7,5 Smic juge la hausse « 
substantielle » ! Une vraie augmentation, c’est ce qui 
nous permettrait d’en finir avec les découverts, le 
rationnement dans les rayons du supermarché ou 
l’auto-interdiction de sortir le week-end.

Il manque au moins 400 euros par mois à tous les 
salaires, pas juste au Smic. Mais les réactions hostiles 
à la hausse du Smic sont significatives. Elles émanent 
des ennemis du monde du travail. Le Rassemblement 
national explique par exemple que si le Smic 
augmente, il va finir par rattraper les autres salaires. 
Sauf que si aucun salaire n’augmente, c’est tout le 
monde qui va être rattrapé… par la misère !

Pas d’autre choix que lutter
Tout comme d’autres à droite, le RN plaide pour 
augmenter la part du salaire net dans le brut. Manière 
de dire qu’on pourrait régler le problème sans faire 
payer les patrons. C’est oublier un peu vite que la 
différence entre le salaire net et le salaire brut, c’est 
nos retraites, l’assurance-maladie, etc. : tout l’argent 
grâce auquel on ne crève pas de faim quand on est 
trop âgé ou trop malade pour travailler… ou tout 
simplement jeté au chômage.

Il n’y a pas d’« argent magique » ? C’est sûr ! Tout 
l’argent des capitalistes, c’est nous qui le créons ! Les 
prestidigitateurs, ce sont les PDG, les gouvernements 
à leur service, tous ligués pour nous faire croire que 
cet argent revient de droit aux actionnaires.

Voilà pourquoi il n’y a pas à leur quémander un « coup 
de pouce », mais à revendiquer notre dû. Voilà 
pourquoi il ne sert à rien d’attendre 2027 et qu’une 
nouvelle équipe, prenant le relais des macronistes, 
nous prêche à son tour patience et frugalité. Et si les 
directions syndicales confédérales refusent d’engager 
le bras de fer dès maintenant, rien ne nous empêche 
d’organiser, à la base, une lutte qui s’étende partout 
où les bas salaires sévissent… c’est-à-dire partout !
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On nous enfume
Au TER, la direction veut imposer la pause cigarette à 10h 
et 14h. Si le boulot était mieux organisé, ça serait bien 
plus simple de prendre les pauses selon les besoins. 
Puisqu’on gère les aléas, gérons aussi nos temps de 
pause.

Pas de fumée sans feu
La nouvelle réglementation sur les pauses, un prétexte 
pour faire tomber des DE. 

Question pour un Champion 
Non-fumeur, je n’aime pas le café, est-ce qu’il faut 
demander une dérogation pour aller pisser ou passer un 
coup de fil pendant la pause « cigarette et café » ?

À marche forcée
En septembre, le parking entre le Bât. 10 et le Bât. 6 va 
être transformé en zone de stockage, supprimant une 
cinquantaine de places. Autant d'agents qui seront forcés 
de se garer à l'autre bout du site, loin de leur atelier. La 
direction menace de sanctionner les possibles retards : 
encore une manière de sacrifier notre temps pour le taf. 

Panier vide
Beaucoup de collègues sont partis en déplacement pour 
des renforts dans d’autre TI. En retour, la direction 
promettait de dédommager le déplacement au taux 
maximum. A l’arrivé, on touche que le minimum et certains 
en sont même de leur poches. Il est grand temps qu’ils 
nous paient ce qu’ils nous doivent. 

Ascension vers le bas
Beaucoup d’entre nous se sont vu refuser un congé le 
vendredi 15 sous prétexte de 50%. Un vendredi où il n’y 
avait parfois pas de boulot. Dans la connerie, la boite est 
toujours à 100%

Ce bulletin est le tien, fais-le circuler. Tu peux nous aider en l'informant : nparevolille@gmail.com



Société Nationale des Chemins Fermés
Le poste d’aiguillage d’Orchies est fermé depuis 
plusieurs mois. Plus de galères pour les voyageurs, 
moins de flexibilités pour gérer les circulations, 
charges de travail supplémentaires pour Lille et 
Valenciennes, suppressions de postes d’agents, … 
Quand la direction fonce dans le mur, elle passe la 
cinquième !

Euros ou heureux ?
Après l’augmentation du nombre d’OPJT, la 
direction veut imposer un chiffre d’affaire en euros à 
réaliser aux ASCT. Et les chefs n’ont eu de cesse 
d’en rajouter sur les objectifs à atteindre dans les 
EIA. Les Picsou qui nous dirigent voient des euros 
partout. Mais faire rouler des trains et faire notre 
métier, ils n’y connaissent décidément rien.

Appel à la grève nationale
Les fédérations syndicales cheminotes appellent à 
une grève nationale le mercredi 10 juin prochain. 
Elles dénoncent les projets de la direction de nous 
faire travailler plus alors que la corde est déjà usées 
et revendiquent des augmentations de salaires face 
aux coûts de la vie en hausse. Une occasion à saisir 
pour affirmer notre ras-le-bol qui couve depuis des 
mois. Et l’occasion de s’organiser collectivement 
pour engager un bras de fer plus profond avec la 
direction ?

Tu fais quoi le 10 juin ?
- Perdre une journée de salaire c’est beaucoup, 
mais les voir stagner nous coûte encore plus
- Et puis ras-le-bol de s’épuiser au travail sans 
reconnaissance
- On ne va quand même pas baisser la tête 
éternellement
- Et puis cette fois l’appel est national, c’est toute la 
SNCF… On est combien à pouvoir s’y mettre tous 
ensemble ?

"Je pense que c'est tout à fait 
possible que dans les prochains 
jours qu'il y ait une grève qui se 
déclenche à Airbus"
Vidéo de Guillaume Scali, ouvrier à 
Airbus

"Vive la grève", chronique de 
Pierre-Emmanuel Barré 

Ce bulletin est le tien, fais-le circuler. Tu peux nous aidver en l'informant : nparevolille@gmail.com
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Face à l'exploitation et aux guerres 
impérialistes, urgence révolution

suivi d'un débat avec la salle
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Hé bin voilà, 
maintenant on 

peut fumer 
tranquille


